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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes répondent, sur une base individuelle ou par une équipe composée d’un nombre maximal de quatre personnes, à la question 1 ou la question 2.

2. L’examen-maison final est noté sur 50 points.

3. Les normes relatives à la présentation et la transmission de la réponse contenues en annexe sont de rigueur.

QUESTION 1
À la lumière de l’arrêt de la Cour constitutionnelle sud-africaine du 6 juin 1995 dans l’affaire S. v. Makwanyane and Another (Document no 130.4) et de la décision de la Cour européenne des droits de l’homme du 10 novembre 2015 dans l’affaire M’Bala M’Bala c. France (Document no 130.5) ainsi que des vues exprimées en doctrine sur la question, veuillez commenter la contribution de ces arrêt et décision à l’interdiction de la peine de mort et la prohibition des discours haineux ainsi qu’au dialogue des juridictions nationales et internationales en matière de droits fondamentaux.
OU
QUESTION 2
En réponse aux attentats de Paris du vendredi 13 nocembre 2015, le gouvernement français a adopté le Décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 (Document no 130.6) et a présenté le projet de Loi prorogeant l’application de la de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions (Document no 130.7) Évaluez la conformité de ces décret et projet de loi avec l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Recueil, document no 3) et l’article 15 de la Convention européenne des droits de l’homme (Recueil, document no 78).
ANNEXE

Normes relatives à la présentation et la transmission de la réponse à l’examen final
1. La réponse à la question de l’examen-maison final comporte un nombre minimum de 15 000 et un nombre maximum de 30 000 caractères (espaces compris). Le nombre de caractères (espaces compris) doit être mentionné sur la copie. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points. Les réponses sont présentées à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points.

2. La réponse comporte des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Les normes contenues dans l’ouvrage de Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e ou 8 éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 ou 2014 sont de rigueur.

3. La qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de cinq (5) points pour l’examen final.

4. La réponse doit être remise dans la boîte située dans le Hall d’entrée du 3e étage du Pavillon Maximilien-Caron. au plus tard le lundi 14 décembre 2014 à 15 h 30. Le Code d'identification en droit (CID) doit être inscrit de façon visible sur la copie. 

5. Les étudiants et étudiantes doivent connaître Règlement disciplinaire sur le plagiat ou la fraude concernant les étudiants. Un constat de plagiat donne toujours lieu à une sanction et une personne peut être reconnue coupable même si aucune mauvaise intention n’est à l’origine du plagiat. Le plagiat peut se solder de la note « F » et même entraîner l’exclusion du programme ou le renvoi de l’Université.
Note : L’examen-maison final doit être rédigé en français. Il est possible pour un étudiant ou une étudiante souhaitant une période d’adaptation d’obtenir l’autorisation de rédiger son examen en anglais. Pour ce faire, une copie de sa demande doit être remise à la technicienne en gestion des dossiers étudiants responsable de son dossier au plus tard une semaine avant son examen. Le formulaire de demande est disponible au Bureau des dossiers étudiants.
